
  

Valence, le 2 août 2007 

DIRECTION DES COLLECTIVITES PUBLIQUES 
ET DE L'ENVIRONNEMENT 
BUREAU DE LA PROTECTION 
DE L'ENVIRONNEMENT 
AFFAIRE SUIVIE PAR : Mme RICHAUD 
POSTE : 04.75.79.28.75 

ARRETE N° 07-4076 

portant autorisation au titre des installations classées 
pour la protection de l'Environnement 

COMMUNE DE ROMANS SUR ISERE 
Société Laboratoire SOLUTIO 

Le Préfet 
Du département de la Drôme 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le Code de l'Environnement et notamment le titre 1er du livre V : 

VU le décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977, modifié relatif aux installations 
classées pour la protection de l'environnement ; 

VU la nomenclature des Installations Classées pour la Protection de 
l'Environnement, et notamment les rubriques : 2630.a, 1131.2.b, 1434.1.b, 1433.A.b et 
1432.2b; 

VU le récépissé de déclaration n° 2004/46 du 16 avril 2004 délivré à la société 
Centre Technique d'Hygiène (CTH) à ROMANS SUR ISERE, parc d'activité des Chasses ; 

VU le récépissé de déclaration de changement d'exploitant n° 2006/24 du 31 
mars 2006 délivré à la société laboratoire SOLUTIO à ROMANS SUR ISERE ; 

VU la demande par la société LABORATOIRE SOLUTIO, le 14 avril 2006, dont 
le siège social est situé 128, avenue Château Fleury à 26100 Romans sur Isère, en vue 
d'obtenir l'autorisation d'exploiter une unité de production de détergents automobiles et de 
produits d'hygiène sur le territoire de cette même commune, Parc d'activités des Chasses ; 

VU le dossier et les compléments déposés à l'appui de sa demande ; 

VU le 6 juillet 2006, l'avis de l'inspecteur des installations classées pour la 
recevabilité du dossier présenté ; 
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VU le 22 août 2006, la décision de M. le président du tribunal administratif de 
Grenoble, désignant Monsieur Maurice CARLES, en qualité de commissaire-enquêteur ; 

VU l'arrêté n° 06-4627 du 12 septembre 2006 portant mise à enquête publique 
du 6 novembre au 8 décembre 2006 inclus sur le territoire de la commune de Romans sur 
Isère, ainsi que l'avis du commissaire-enquêteur ; 

VU les avis des conseils municipaux de Romans sur Isère, Chatuzange le 
Goubet, Génissieux et Saint Paul lès Romans ; 

VU les avis des services  consullés au cours de 
l'instruction : 

- M. le directeur départemental de l'agriculture et de la forêt 
- M. le directeur départemental de l'équipement 
- M. le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours 
- M. le directeur régional de l'environnement 
- M. le directeur régional des affaires culturelles, service régional de l'archéologie 
- M. le directeur départemental du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle 

VU le rapport de l'inspecteur des installations classées du 29 mai 2007 ; 

VU l'avis du conseil départemental de l'environnement el des risques sanitaires 
et technologiques du 5 juillet 2007 ; 

VU la consultation du pétiionnaire sur le projet d'arrêté ; 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies ; 

CONSIDERANT ainsi que les prescriptions prévues au présent arrêté constiluent une 
protection suffisante contre les dangers ou inconvénients pour la commodité du voisinage, la 
santé, la sécurité, la salubrité publique, pour l'agriculture, la protection de la nature et de 
l'environnement, pour la conservation des sites et des monuments ; 

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Drôme ; 

ARRETE 

Titre 1- Portée de l'autorisation et conditions générales 

Chapitre 1,1 - Bénéficiaire et portée de l'autorisation 

de l'autorisation 

  

Article 1.1.1 - Exploitant titul. 

Le récépissé de déclaration n° 2004/46 du 16 avril 2004 et le récépissé de déclaration de 
changement d'exploitant n° 2006/24 du 31 mars 2006 sont abrogés. 

La Société LABORATOIRE SOLUTIO, dont le siège social est situé à 128, avenue Château 
Fleury ROMANS - 26100, est autorisée sous réserve du respect des prescriptions du présent 
arrêté, à exploiter Parc d'activité les Chasses sur le territoire de la commune de ROMANS 
SUR ISERE, les installations détaillées dans les articles suivants. 

 



Atticle 1.1.2 - Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations où 
équipements exploités dans l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont 
de nature par leur proximité ou leur connexilé avec une installation soumise à autorisation à 
modifier les dangers ou inconvénients de celte installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales 
applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux 
installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces 
installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation 

Chapitre 1.2 - Nature des installations 

Article 1.2.1 - Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature 
des installations classées 

  Désignation et référence 
des installations Volume des activités 

  

  
Détergents el savons 
(fabrication industrielle de ou à 
base de) 

La capacité de production 
étant de 30 4j 

  
Toxiques (emploi ou stockage 
de substances et préparations 
liquides) 
= formol30% (11,34) 
= glutaraldehyde (10,8 1) 
-_ DDH-24 (0,31) 

  La quantité totale 

susceptible d'être 
présente = 22,41 

  
Liquides inflammables 
{installation de remplissage de 
récipients mobiles) 

Débit = D 
1mŸh < D <20m%h 

  
Liquides inflammables 
{installations de mélange à 
froid) 

Q = quantité totale 
équivalente présente 
ST < Q < 50T 

  
Liquides inflammables 
(stockage en réservoirs 
manufacturés) 

C= capacité équivalente 
10m < C < 100m°     

us Régime Rubrique | AS, A D 

2630-a A 

1131-2-b A 

1434-1-b D 

1433-A-b D 

1432-2-b D     
  

Article 1.2.2 - Situation de l'établissement 

Les installations autorisées sont situées sur la commune, parcelles et lieux-dits suivants : 

  Commune Parcelles Lieu-dit 

  
ROMANS SUR ISERE     

N°5 243 — 246 — 249 - 260 - section DM Parc d'activité des Chasses 

  
  -3 

 



Chapitre 1.3 - Conformité au dossier de demande d'autorisation 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et 
exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents 
dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les 
dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en 
vigueur. 

Chapitre 1.4 - Durée de l'autorisation 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service 
dans un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années conséculives, sauf 
cas de force majeure. 

ns et cessation d'activité 

  

Chapitre 1.5 - Modificai 

Article 1.5.1 - Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à 
leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de 
demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec 
tous les éléments d'appréciation. 

Article 1.5.2 - Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent 
arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

Article 1.5.3 - Changement d'exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au préfet 
dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

Article 1.5.4 - Cessation d'activité 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans un 
état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers où inconvénients mentionnés à l'article 
L.511-1 du code de l'environnement. 

AU moins trois mois avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet 
arrêt. La notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des 
terrains d'emprise de l'installation, ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises ou prévues 
pour la remise en état du site et comportant notamment : 

. l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles 
d'être véhiculées par l'eau ainsi que des déchets présents sur le site, 

2. la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées, 
3. l'insertion du site de l'installation dans son environnement, 

Chapitre 1.6 - Délais et voies de recours 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative : 

 



1. Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du 
jour où lesdits actes leur ont été notifiés ; 

. Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées où leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai de quatre 
ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas 
échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité 
de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans 
le vois 

  

age d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication 
de l'arrêté autorisant l'ouverture de celle installation ou atténuant les prescriptions primitives 
ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

Chapitre 1.7 - 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont 

Arrêtés, circulaires, instructions applicables 

notamment applicables à 
l'établissement les prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

  Dates __ [Textes x 
  
02/02/1998 Arrêté du 02 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 

qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation. 

  

  
20/04/2005 

13/07/1998     
Arrêté du 20 avril 2005 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 1433 (installations 
de mélange ou d'emploi de liquides inflammables). 

Arrêté du 13 juillet 1998 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration 
sous la rubrique n° 1131: toxiques (emploi ou stockage des substances et 
préparations).   
  

Chapitre 1.8 

Les dispositior 
réglementatior 

- Respect des autres législations et réglementations 

ns de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
ns applicables, et notamment le code civil, le code de l'urbanisme, le code du 

travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements 
sous pression. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

Titre 2 - Gestion de l'établissement 

Chapitre 2.1 

Article 2.1.1 

L'exploitant pi 
l'entretien et 1 

- Exploitation des installations 

- Objectifs généraux 

rend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, 
l'exploitation des installations pour : 

5.



limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement 

+ la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la 
réduction des quantités rejetées ; 

prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, 
chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent 
présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la 
salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que 
pour la conservation des sites et des monuments. 

Article 2.1.2 - Consignes d'exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes 
de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permeltre en toutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

  

Chapitre 2.2 - Réserves de produits ou matières consommables 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables 
utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement 
tels que produits absorbants, produits de neutralisation, électrodes de mesures de pH. 

Chapitre 2.3 - Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le 
paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence 

Chapitre 2.4 - Danger ou Nuisances non prévenus 

Tout danger où nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent 
arrêté est immédiatement porté à la connaissance du préfet par l'exploitant. 

Chapitre 2.5- Incidents ou accidents 

Article 2.5.1 - Déclaration et rapport 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations 
classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation 
qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de 
l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport 
d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise 
notamment les circonstances el les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les 
personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou 
un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

Chapitre 2.6 - Documents tenus à la disposition de l'inspection 

L'exploitant doit établir ef tenir à jour un dossier comportant les documents suivant : 

+ _ le dossier de demande d'autorisation initial, 
+ _les plans tenus à jours, d



les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en 
application de la législation relative aux installations classées pour la protection de 
l'environnement, 
tous les documents, enregistrement, résultats de vérification et registres répertoriés 
dans le présent arrêté ; ces documents peuvent être informalisés, mais dans ce cas des 
ispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

  

Ce dernier dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur 
le site durant 5 années au minimum. 

Titre 3 - Prévention de la pollution atmosphérique 

Chapitre 3.1 - Conception des installations 

Article 3.1.1 - Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et 
l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris 
diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de 
technique de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de 
leurs caractéristiques et de la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment 
l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et 
entretenues de manière : 

  

+ à faire face au variations de débit, température et composition des effluents, 
+ à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites 
imposées, l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution 
émise en réduisant ou arrêtant les installations concernées. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les 
contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification 
ou d'entretien de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du 
présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont 

identifiés en qualité et quantité. 

Article 3.1.2 - Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions 
accidentelles et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la 
santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité 
destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devrait être tel que cet 
objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

  

Article 3.1.3 - Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions 
nécessaires pour prévenir les envols de poussières et matières diverses : 

les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes 
de pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

+_Les véhicules sortant de l'installation n'entraïnent pas de dépôt de poussière ou de boue 
sur les voies de circulation, 

    

at



+ les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
+ des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant 

Atticle 3.1.4 - Emissions et envols de poussières 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et 
les installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, 
sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration 
permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration 
sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du 
présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la 
prévention des risques d'incendie et d'explosion. 

Chapitre 3.2 - Conditions de rojet 

Article 3.2.1 - Dispositions générales 

  

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. 
Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu naturel. 

Les rejets à l'atmosphère sont dans toute la mesure du possible collectés et évacués, après 
traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion 
des rejets. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à 
l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans 
l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé 
suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie 
pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à 
aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. 
Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section 
des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Le traitement des évents des cuves de formol et glutaraldéhyde sera réalisé par un dispositif 
à charbon actif. 

Les poussières sont, dans la mesure du possible, captés à la source el canalisés. 

Pour chaque canalisation de rejet d'effluent, nécessitant un suivi dont les points de rejet sont 
repris ci-après et doivent être pourvus d'un point de prélèvement d'échantillon et de points 
de mesure conformes à la norme NFX44052. 

  

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour 
faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspecteur des installations 
classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations 
ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés 
dans ce registre. 

  

Article 3.2.2 - Valeurs limites d'émission 

Les effluents gazeux doivent respecter les valeurs limites définies ci-après, exprimées dans 
les conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) 
après déduction de la vapeur d'eau (gaz sec).



Les valeurs limites d'émission exprimées en concentration se rapportent à une quantité 
d'effluents gazeux non dilués. 

a) Poussières 

Les gaz rejetés à l'atmosphère ne doivent pas contenir plus de 100 mg/Nm° de poussières. 

b} Composés organiques volatils (COV) 

Cas général : 

La valeur limite exprimée en carbone total de la concentration globale de l'ensemble des 
composés est de 110 mg/m*. 

Les émissions totales (diffuses et canalisées) de COV doivent être inférieures à 5 % de la 
quantité de solvants utilisée. 

- Cas du formaldéhyde et du glutaraldhéhyde 

La valeur limite d'émission est de 2 mg/m° en COV. Cette valeur limite s'applique à chaque 
rejet canalisé et à la somme massique des différents composés. 

En cas de mélange de composés visés et non visés ci-dessus, la valeur limite de 2 mg/m3 
ne s'impose qu'aux composés visés ci-dessus et les valeurs limites définies aux 
paragraphes « cas général » s'imposent à l'ensemble des composés. 

Article 3.2.3 — Plan de gestion des solvants (COV) 

L'exploitant met en place un plan de gestion de solvants, mentionnant notamment les 
entrées et les sorties de solvants de l'installation. Ce plan est tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées, ainsi que tout justificatif concernant la consommation 
de solvant (factures, nom des fournisseurs…). 

Titre 4 - Protection des ressources en eaux et des milieux aquatiques 

Chapitre 4.1 - Prélèvements et consommations d'eau 

Article 4.1.1 - Origine des approvisionnements en eau 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie 
ou aux exercices de secours, sont limités aux quantités suivantes : 

  Origine de la ressource Consommation maximale annuelle 

  
Nappe 2 500 m° 

  
Usage domestique   Réseau public     

  
Article 4.1.2 - Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement 

Le raccordement à une nappe d'eau ou au réseau public de distribution d'eau potable doit 
être muni d'un dispositif anti-retour. 

Le forage sera protégé en surface contre tout risque de pollution, il sera équipé d'une pompe 
d'un débit maximum de 15 m‘/h. 

 



Chapitre 4.2 - Collecte des effluents liquides 

  

Article 4.2.1 - Dispositions générales: 

Tous les effluents aqueux sont canalisés et dirigés vers le mode de traitement adapté. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des 
effluents devant subir un traitement et le milieu récepteur. 

Article 4.2.2 - Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, 
régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont 
tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services 
d'incendie et de secours. 

Article 4.2.3 - Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, 
étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou 
produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon élat et de leur 
étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en 
vigueur. 

Article 4.2.4 - Protection des réseaux internes à l'établissement 

Les efluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les 
réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, 

éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Chapitre 4.3 - types d'effluents, leurs ouvrages d'épuration et leurs caractéristiques de 
rejet au milieu 

Chapitre 4.3.1 - Nature des effluents 

Les catégories d'effluents liquides provenant de l'établissement sont les suivantes: 

- les eaux exclusivement pluviales et non susceptibles d'être polluées, 
- les eaux pluviales susceptibles d'être polluées (voiries parkings), 
- les eaux domestiques (eaux vannes, lavabos.…), 
- les eaux industrielles. 

Article 4.3.2 - Collecte des effluents 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon 
fonctionnement des ouvrages de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la nappe souterraine sont interdits. , 

Article 4.3.3 -Caractéristiques générales de l'ensemble des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

+ de matières flottantes, 
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de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement où 
indirectement des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables où odorantes, 
de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des 
matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont 
susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Article 4.3.4 - Valeurs limites d'émission des eaux domestiques 

Les eaux domestiques sont rejetées à l'égout public afin de pouvoir être traitées par la 
station de la commune de ROMANS. 

Article 4.3.5 - Eaux pluviales 

Les eaux pluviales sont évacuées vers le réseau eaux pluviales de la zone. 

Article 4.3.6 - Eaux industrielles 

Une convention de rejet autorisant leur rejet sera signée avec le gestionnaire du réseau. 

Seules les eaux de rinçage des cuves de préparation et des conditionneuses pourront être 
rejetées au réseau public sous les conditions suivantes : 

- Des procédures écrites seront établies et détermineront les opérations à metire en place 
pour limiter les quantités rejetées et pour éviter que les produits les plus à risques ullisés 
dans les formulations (en particulier pour que le glutaraldéhyde et le formol ne soient 
présents dans les eaux rejetées. 

Concernant la limitation des volumes rejetés, au minimum les premières eaux de rinçage des 
cuves de préparation seront récupérées et stockées en vue d'être réncorporées dans une 
fabrication similaire. 

- Les eaux seront stockées et prétraitées dans une cuve de 15 m°. 

- Une fois les prétraitements nécessaires réalisés, le rejet se fera par bâchée après contrôle 
du respect des valeurs limites fixées ci-dessous ; en cas de non respect de ces valeurs le 
contenu du bassin sera éliminé comme un déchet dans un centre autorisé, 

- Les résultats des analyses et les volumes rejetés seront consignés sur un registre. 

Valeurs limites de rejet 

= Volume : maxi 15 m3/semaine (1 bâchée) 
= pH compris entre 5,5 et 9,5 
-_ Température inférieure à 30°C 

  

- MES  :600 mg/l 
- DB05  :800 mgl 
- DCO  :2000 mg/l 
= Hydrocarbures totaux : 10 mg/l 
= Azote global : (exprimé en N)__ : 150 mg/l 
= Phosphore total (exprimé en P)_: 50 mg/l 

0,3 mg/l 

  

- Indice phénol 
= Composés organiques halogénés : 1 mg/l 

Substances visées au 15 de l'article 32 de l'arrêté du 02 février 1988 : Absence. 

Si les valeurs figurant dans la convention de rejet sont plus contraignantes que celles fixées 
ci-dessus, alors ce sont les valeurs de la convention qui s'appliquent. 
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Titre 5 - Déchets 

Chapitre 5.1 - Principes de gestion 

Article 5.1.1 - Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son 

entreprise el en limiter la production. 

Article 5.1.2 - Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux 
ou non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par le décret 94-609 sont valorisées par réemploi, recyclage 
ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 
novembre 1979, modifié, portant réglementation de la récupération des huiles usagées et 
ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des 
réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment 
les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. Les 
huiles usagées doivent être remises à des ramasseurs agréés par le département de 
l'Ardèche ou remise dans des installations d'élimination agréées à cet effet. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du 
Décret 94-609 du 13 juillet 1994 et de l'article 8 du décret n°99-374 du 12 mai 1999, modifié, 
relatif à la mise sur le marché des piles el accumulateurs et à leur élimination. 

Les condensats des compresseurs d'air sont traités par un déshuileur qui garantit un rejet 
d'hydrocarbures à 10 mg/l. Les résidus huileux sont récupérés et traités comme des déchets 
industriels dangereux. 

Article 5.1.3 - Conception et exploitation des installations internes de transit des 
déchets 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou 

leur élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 
{prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles 
et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
l'environnement. 

En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants 
sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels 
liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

Article 5.1.4 - Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à 
garantir les intérêts visés à l'aric 511-1 du code de l'environnement. Il s'assure que les 
installations utilisées pour cette rement autorisées à cet effet. 

        

imination sont régui 

  

Article 5.1.5 - Déchets traités ou éliminés à l'intérieur de l'établissement 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans 
l'enceinte de l'établissement est interdite 
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Article 5.1.6 - Transport 

Chaque lot de déchets spéciaux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau 
de suivi établi en application de l'arrêté ministériel du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des 
circuits d'élimination des déchets générateurs de nuisances. 

  

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret 
679 du 30 juillet 1998 relatif au transport par route au négoce el au courtage de déchets: 

Article 5.1.7 - Déchets produits par l'établissement 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations et leur mode 
d'élimination sont les suivants : 

= carton } 
= papier } valorisation (matière où énergétique) 
= ferrailles } 

Le mélange de DIB non valorisables sont dirigés dans un centre de stockage de déchets 
ultimes. 

- Palettes } recyclage ou valorisation (matière ou énergétique) 

-. huiles usagées } recyclage 

- Les chiffons et emballages 
Souillés . } incinération déchets dangereux. 

- Les boues de la station }_incinération ou valorisation 

Les rebuls et loupés de fabrication } incinération ou valorisation 

= Charbons actifs } détoxication 

Jitre 6 - Prévention des nuisances sonores et des vibrations 

Chapitre 6.1 - Dispositions générales 

Article 6.1.1 - Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse 
être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou souterraine, de vibrations mécaniques 

susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une 

nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits 
émis dans l'environnement par les installations relevant du livre V — titre | du Code de 
l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations 
classées sont applicables. * 

Article 6.1.2 - Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont 
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conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux 
dispositions du décret n° 95 95 et des lextes pris pour son application)     
Article 6.1.3 - Appareils de communication 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, averlisseurs, 
haut-parleurs …) génants pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et 
réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

Chapitre 6.2 - Niveaux acoustiques 

Article 6.2.1 - Valeurs Limites d'émergence 

  

l'établissement) 

Emergence admissible pour la 
période allant de 22h à 7h, ainsi 

que les dimanches et jours fériés 

Niveau de bruit ambiantfEmergence admissible pour la 
existant dans les zones à |période allant de 7h à 22h, sauf| 
émergence réglementée [dimanches et jours fériés 

incluant le bruit de 

  
Supérieur à 35 dB(A) et 
inférieur ou égal à 45 dB(A) aB(A) set) 

    3 dB(A)     Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A)   
  

  

Article 6.2.2 - Niveaux limites de bruit 

  

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement 
les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

  Niveau sonore limite 
  

  
ERUDE Nord Sud ___Est Ouest | 

PERIODE DE JOUR 
Allant de 7h à 22h 65 dB(A) | 65dB(A) | 65dB(A) | 65 dB(A) 

{sauf dimanches et jours fériés) 

PERIODE DE NUIT 
Allant de 22h à 7h 55 dB (A) | 55dB(A) | 554B(A) | 55 dB (A) 

(ainsi que dimanches et jours fériés)           
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une 
émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l'article 
6.2.1, dans les zones à émergence réglementée. 

Au-delà d'une distance de 200 mètres des limites de propriétés, les émissions sonores dues 
aux aclivités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 
valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-dessus, dans les zones à émergence 
réglementée. 

-14-



Titre 7 - Prévention des risques technologiques 

Chapitre 7.1 - Principes directeurs 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents 
susceptibles de concerner les installations el pour en limiter les conséquences. I! organise 
sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir el maintenir cette prévention 
des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et 
dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que 
pour détecter et corriger les écarts éventuels. 

  

Chapitre 7.2 - Caractérisation des risques 

Atticle 7.2.1 - Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans 
l'établissement 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et 
les risques des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en 
particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail. 
Les incompatibilités entre substances et préparations, ainsi que les risques particuliers 
pouvant découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont précisés 
dans ces documents. La conception et l'exploitation des installations en tient compte 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes 
dans l'établissement (nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte 

des phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à 
jour. 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

Article 7.2.2 - Zonage des dangers internes à l'établissement 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, 
d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations 
dangereuses stockées ou utilisées ou d'almosphères nocives ou explosibles pouvant 
survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement 
normal des installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte 
durée. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan 
systématiquement tenu à jour. 
La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à 
observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à 

l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans les plans de secours s'ils 
existent. 

Chapitre 7.3 - infrastructures et installations 

Article 7.3.1 - Accès et circulation dans l'établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les 
règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une 
information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état 
de propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont 
aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 
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Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés 

pour éviter d'être exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus 
accessibles de l'extérieur du site (chemins carrossables,.) pour les moyens d'intervention. 
Article 7.3.1.1 - Gardiennage et contrôle des accès 

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la 
connaissance permanente des personnes présentes dans l'établissement. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une 
personne déléguée techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et 
intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin. 

Article 7.3.1.2 - Caractéristiques minimales des voies 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

largeur de la bande de roulement _: 3,50 m 
rayon intérieur de giration 11m 
hauteur libre :3,50 m 
résistance à la charge 213 tonnes par essieu 

Article 7.3.2 - Bâtiments et locaux 
Les bâtiments et locaux sont conçus el aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement 
un départ d'incendie s'opposer à la propagation d'un incendie. 

En particulier les locaux dans lesquels des risques spécifiques sont présents (liquides 
inflammables, local chaufferie, local charge, ….) sont séparés des autres locaux par des 
murs coupe feu de degré 2 heures. 

Si des portes sont situées dans ces murs, elles sont d'un degré coupe feu de la moitié du 
mur el sont dotées d'un dispositif à fermeture automatique en cas d'incendie. 

La toiture est dotée d'exutoires de fumées. 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues 
constamment dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que 
l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Article 7.3.3 - Installations électriques — mise à la terre 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à 
la réglementation du travail et le matériel conforme aux normes européennes et françaises 
qui lui sont applicables. 

  

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations 
de protection contre la foudre. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout 

point à ses spécifications techniques d'origine. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectué au minimum une fois 
par an par un organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités 
relevées dans son rapport. L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures 
correctives prises. 
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Aticle 7.3.3.1 - Zones à atmosphère explosible 
Les dispositions de l'arlicle 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation 
des installations électriques de: issements réglementés au titre de la législation sur les 
installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables 
à l'ensemble des zones de risque d'almosphère explosive de l'établissement. Le plan des 
zones à risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la 
vérification des installations électriques. 

   

Le matériel électrique mis en service à pari du 1er janvier 1981 est conforme aux 
dispositions des articles 3 et 4 de l'arrêté ministériel précité. 

  

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles 
susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par 
des liaisons équipotentielles. 
Article 7.3.4 - Protection contre la foudre 
Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements 
susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des 
installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées 
contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993. 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 
ou à toute norme en vigueur dans un Etat membre de la C.E. ou présentant des garanties de 
sécurité équivalentes. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tous les cinq ans. Une 
vérification est réalisée après travaux ou après impact de foudre dommageable, comme le 
prévoit l'article 3 de l'arrêté ministériel susvisé. Après chacune des vérifications, l'exploitant 
adresse à l'inspection des installations classées une déclaration de conformité signée par lui 
et accompagnée de l'enregistrement trimestriel du nombre d'impact issu du dispositif de 
comptage cité plus haut ainsi que de l'indication des dommages éventuels subis. 

Chapitre 7.4 - gestion des opérations portant sur des substances dangereuses 

Article 7.4.1 - Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur nature ou de 
leur proximité avec des installations dangereuses et la conduite des installations, dont le 
dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le 
voisinage et l'environnement. (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, 
entretien.) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

  

Sont notamment définis : la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité le détail et 
les modalités des vérifications à effectuer en marche normale, dans les périodes transitoires, 
lors d'opérations exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après des travaux de modifications ou 
d'entretien de façon à vérifier que l'installation reste conforme aux dispositions du présent 
arrêté et que le procédé est maintenu dans les limites de sûreté définies par l'exploitant. 

Sans préjudice des procédures prévues par le code de l'environnement, les opérations de 
lancément de nouvelles fabrications, le démarrage de nouvelles unités, tout fonctionnement 
‘en marche dégradée prévisible ainsi que toute opération délicate sur le plan de la sécurité, 

font l'objet d'une analyse de risque préalable et sont assurées en présence d'un 
encadrement approprié. 

La mise en service d'unités nouvelles ou modifiées est précédée d'une réception des travaux 
attestant que les installations sont aptes à être utilisées. 
Article 7.4.2 - Vérifications périodiques 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des 
substances et préparations dangereuses ainsi que les divers moyens de secours et 
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d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. ll convient en particulier, de s'assurer 
du bon fonctionnement des dispositifs de conduite et des dispositifs de sécurité. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne 
nommément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de 
l'installation et des dangers el inconvénients des produits utilisés ou stockés dans 
l'installation 

Article 7.4.3 - Interdiction de feux 
Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les 
zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les 
interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 
Article 7.4.4 - Formation du personnel 
Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y 
compris le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des 
installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des 
moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 

+ toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions 

chimiques et opérations de fabrication mises en œuvre, 

+ les explications nécessaires pour la bonne compréhension des 

consignes, 
+ des exercices périodiques de simulation d'application des consignes 

de sécurié prévues par le présent arrêté, ainsi qu'un entraînement 
régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 

+ un entraînement périodique à la condi des unités en situation 

dégradée vis à vis de la sécurité et à l'intervention sur celles-ci, 
+ une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs 

susceptibles d'altérer les capacités de réaction face au danger. 

  

Article 7.4.5 - Travaux d'entretien et de maintenance 

Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité 
des zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier 
préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur 
intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite 
et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et 
nommément désignée: 

Article 7.4.5.1 - Contenu du permis de travail, de feu 

_ Le permis rappelle notamment : 

+ _ les motivations ayant conduit à sa délivrance, 

+ _ la durée de validité, 

+ _ la nature des dangers, 

+ _ le type de matériel pouvant être utilisé, 

+ les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications 
d'atmosphère, les risques d'incendie et d'explosion, la mise en sécurité 
des installations, 

-18-



les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections 
individuelles, les moyens de lutte (incendie, etc.) mis à la disposition du 
personnel effectuant les travaux. 

Tous travaux où interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, 
d'une visite sur les lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

A l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et 
l'évacuation du matériel de chantier : la disposition des installations en configuration normale 
est vérifiée et attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le 
personnel de l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement interviennent 
pour tous travaux ou interventions qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 

  

L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de 
révocation, et des contrôles réalisés par l'établissement. 

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, 
l'exploitant s'assure : 

ux-ci, combinés aux mesures palliatives 
des installations,    

+ en préalable aux travaux, que 
prévues, n'affectent pas la sécur 

  

à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits 
éléments est intégralement restaurée. 

Chapitre 7.5 - Facteurs et éléments importants destinés à la prévention des accidents 

Article 7.5.1 - Liste des Eléments importants pour la sécurité 

L'exploitant établit, en tenant compte de l'étude des dangers la liste des facteurs importants 
pour la sécurité. Il identifie à ce titre les équipements, les paramètres, les consignes, les 

modes opératoires et les formations afin de maîtriser une dérive dans toutes les phases 

d'exploitation des installations (fonctionnement normal, fonctionnement transitoire, situation 
accidentelle …) susceptibles d'engendrer des conséquences graves pour l'homme et 
l'environnement 

Cette liste est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées et 
régulièrement mise à jour. 
Article 7.5.2 - Domaine de fonctionnement sur des procédés 

L'exploitant établit, sous sa responsabilité les plages de variation des paramètres qui 
déterminent la sûreté de fonctionnement des installations. Il met en place des dispositifs 
permettant de maintenir ces paramètres dans les plages de fonctionnement sûr. L'installation 
est équipée de dispositifs d'alarme lorsque les paramètres sont susceptibles de sortir des 

plages de fonctionnement sûr. Le déclenchement de l'alarme entraîne des mesures 
automatiques ou manuelles appropriées à la correction des dérives. 

   

Article 7.5.3 - Facteurs et dispositifs importants pour la sécurité 
Les dispositifs importants pour la sécurité, qu'ils soient techniques, organisationnels ou 
mixtes, sont d'efficacité et de fiabilité éprouvées. Ces caractéristiques doivent être établies à 
l'origine de l'installation, et maintenues dans le temps. Leur domaine de fonctionnement 
fiable, ainsi que leur longévité, doivent être connus de l'exploitant. 

  

Les dispositifs sont conçus de manière à résister aux contraintes spécifiques liées aux 
produits manipulés, à l'exploitation et à l'environnement du système (choc, corrosion, etc.   
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Toute défaillance des dispositifs, de leurs systèmes de transmission et de traitement de 
l'information est automatiquement détecté. Alimentation et transmission du signal sont à 
sécurité positive. 

Ces dispositifs et en particulier, les chaînes de transmission sont conçus pour permettre leur 
maintenance el de s'assurer périodiquement, par test de leur efficacité. 

Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et au niveau de fiabilité décrit dans l'étude 
dangers, maintenus en état de fonctionnement selon des procédures écrites. 

Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées. 

En cas d'indisponibilité d'un dispositifs ou élément d'un dispositif important pour la sécurité, 
l'installation est arrêtée el mise en sécurité sauf si l'exploitant a défini et mis en place les 
mesures compensatoire dont il justifie l'efficacité et la disponibilité. 
Article 7.5.4 - Systèmes d'alarme et de mise en sécurité des installations 

Des dispositions sont prises pour permettre, en cas de dépassement de seuils critiques 
préétablis, d'alarmer le personnel de surveillance de tout incident et de mettre en sécurité les 
installations susceptibles d'engendrer des conséquences graves pour le voisinage et 
l'environnement. 

Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite. Toute 
disposition contraire doit être justifiée et faire l'objet de mesures compensatoires. 

Les systèmes de mise en sécurité des installations sont à sécurité positive. 

Les actions déclenchées par le système de mise en sécurité ne doivent pas pouvoir être 
annulées ou rendues inopérantes par action simple sur le système de conduite ou les 
organes concourant à la mise en sécurité, sans procédure préalablement définie. 
Article 7.5.5 - Dispositif de conduite 

Le dispositif de conduite des installations est conçu de façon que le personnel concerné ail 
immédiatement connaissance de toutes dérives des paramètres de conduite par rapport aux 
conditions normales d'exploitation. 

Les paramètres importants pour la sécurité des installations sont mesurés, si nécessaire 
enregistrés en continu et équipés d'alarme. 

Article 7.5.6 - Utilités destinées à l'exploitation des installations 

L'exploitant assure en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités qui permettent 
aux installations de fonctionner dans leur domaine de sécurité ou alimentent les 
équipements importants concourant à la mise en sécurité ou à l'arrêt d'urgence des 
installations. 

Chapitre 7.6 - Prévention des pollutions accidentelles 

Article 7.6.1 - Organisation de l'établissement 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer 
périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en 

service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les 
conditions d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées 
sur un registre spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
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Article 7.6.2 - Etiquetage des substances et préparations dangereuses 

Les füts, réservoirs el autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits 
dangereux d'un volume supérieur à 800 | portent de manière trés lisible la dénomination 
exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation 
relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients 
mobiles, les symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être 
indiqués de façon très lisible. 

Article 7.6.3 - Rétentions 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux où 
des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus 
grande des deux valeurs suivantes : 

+100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

+ 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la 
capacité de rétention est au moins égale à : 

dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la 
capacité totale des fûts, 

+ dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

+ dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là 
est inférieure à 800 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action 
physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même 
pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et 
effluents accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le 
réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit 
récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité 
et le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant 
notamment les surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations 
dangereuses sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions 
ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux 
météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des 
odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés 
comme des substances où préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de 
rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

Article 7.6.4 - Réservoirs 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à 
tout moment. 

-21-



Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à 
éviter toute réaction parasite dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs el donner toutes garanties 
de résistance aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est 
en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les 
robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

Article 7.6.5 - Règles de gestion des stockages en rétention 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à 
une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, loxiques, corrosifs ou 
dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des 
réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans 
le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en 
permanence. À cel effet, l'évacuation des eaux pluviales respectent les dispositions du 
présent arrêté. 

Article 7.6.6. - Stockage sur les lieux d'emploi 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des: 
substances ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée 
dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 

Atticle 7.6.7 - Transports - chargements - déchargements 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées 
à des rétentions dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont 
aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières 
dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions 
nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des füts….).   

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou 
liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites 
éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout 
moment et empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont 
conformes aux spécifications techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci 
conditionnent la sécurité. 

Article 7.6.8 - Elimination des substances ou préparations dangereuses 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit 
prioritairement la filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle 
évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions conformes au présent arrêté. 

 



Chapitre 7.7 - Moyens d'intervention en cas d'accident et organisation des secours 

Article 7.7.1 - Définition générale des moyens 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction 
de la localisation de ceux-ci conformément à l'analyse des risques définie dans le présent 
chapitre au paragraphe généralités: 

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité établi par 
l'exploitant en liaison avec les services d'incendie et de secours. 

L'établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas 
d'accident. Leur emplacement résulte de la prise en compte des scénari développés dans 
l'étude des dangers et des différentes conditions météorologiques. 

Article 7.7.2 - Entretien des moyens d'intervention 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de 
l'exécution de ces dispositions. Il doit fixer les conditions de maintenance et les conditions 
d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être 
inscrites sur un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et 
de secours et de l'inspection des installations classées. 

Article 7.7.3 - Protections individuelles du personnel d'intervention 

Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondant au gaz où émanations 
toxiques sont mis à disposition de toute personne : 

+ de surveillance, 

+ ou ayant à séjourner à l'intérieur des zones toxiques. 

Ces protections individuelles sont accessibles en loute circonstance et adaptées aux 
interventions normales ou dans des circonstances accidentelles. 

Une réserve d'appareils respiratoires d'intervention (dont des masques autonomes isolants) 
est disposée dans au moins deux secteurs protégés de l'établissement et en sens opposé 
selon la direction des vents. 

Article 7.7.4 - Ressources en eau et mousse 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux 
risques à défendre, et au minimum les moyens définis ci-après : 

des réserves en émulseur de capacité 80 litres adaptés aux produits présents 
sur le site. 

des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être 
judicieusement répartis dans l'établissement et notamment à proximité des 
dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de 
déchargement des produits et déchets ; 

de robinets d'incendie armés équipés pour produire de la mousse, implantés à 
proximité des stockages de liquides inflammables; 

+ d'un système de détection automatique d'incendie ; 

des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité 
adaptée au risque, sans être inférieure à 100 litres et des pelles ; 
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+de deux poteaux d'incendie normalisés silués à moins de 100 mètres de 
l'entrée de l'établissement. L'installation du poteau doit être conforme aux 
normes NFS 61-213 et 62-200. 

Article 7.7.5 - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des 
dispositions du présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales 
spécifiques etou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées 
dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

+ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de 
l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives. 
des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont 
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences 
directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien 
en sécurité de l'installation, 

+ les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation 

électricité, réseaux de fluides), 

+ les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation 
contenant des substances dangereuses et notamment les conditions 
d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 

  

+_.les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable 
d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. 

+ _ la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin 
de prévenir tout transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

Article 7.7.6 - Consignes générales d'intervention 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, 
d'évacuation du personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura 

communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les 
risques identifiés sur le site et au maniement des moyens d'intervention. 

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur 
poste de travail à tout moment en cas d'appel. 

Article 7.7.6.1 — Plan ETARE 

L'exploitant fournira tous les renseignements nécessaires aux services d'incendie et de 

secours de façon à établir un plan d'intervention. Ce plan devra en outre préciser la 
fréquence des services d'intervention avec la présence des sapeurs pompiers. 
Article 7.7.7 - Protection des milieux récepteurs 

Article 7.7.7.1 - Dossier de lutte contre la pollution des eaux 

L'exploitant _ constitue à ce titre un dossier "LUTTE CONTRE LA POLLUTION 
ACCIDENTELLE DES EAUX" qui permet de déterminer les mesures de sauvegarde à 

prendre pour ce qui concerne les personnes, la faune, la flore, les ouvrages exposés à celle 
pollution, en particulier : 
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lé et les effets des produits rejetés qui en raison de leurs 
caractéristiques et des quantités mises en œuvre peuvent porter atteinte à 
l'environnement lors d'un rejet direct, 

  

+ Leur évolution et les conditions de dispersion dans le milieu naturel, 

la définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en 
polluants susceptibles d'entraîner des conséquences sur le milieu naturel ou 
les diverses utilisations des eaux, 

+ Les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre, 

Les moyens curalifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune 
ou la flore exposées à cette pollution, 

Les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour 
réaliser ces analyses. 

L'ensemble de ces documents est régulièrement mis à jour pour tenir compte 
de l'évolution des connaissances et des techniques. 

Article 7.7.7.2 - Rétention des eaux d'extinction 

Le bâtiment est conçu pour pouvoir retenir au minimum un volume de 162 m° d'eau incendie. 

Titre 8 - Prescriptions particulières 

Chapitre 8.1 — Installations de stockage et de manipulation de liquides inflammables 

8.1.1 - Comportement au feu des locaux 

8.1.1.1— Réaction au feu 
Les locaux abritant l'installation doivent présenter la caractéristique de réaction au 
feu minimale suivante : matériaux de classe A1 selon NF EN 13 501-1 (incombustible). 

8.1.1.2 - Résistance au feu 

Les bâtiments abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de 
résistance au feu minimales suivantes : 

- murs extérieurs et murs séparatifs REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures) ; 
- planchers REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures) ; 
- portes et fermetures résistantes au feu (y compris celles comportant des 

vitrages et des quincailleries) et leurs dispositifs de fermeture El 120 (coupe-feu de 
degré 2 heures). 

R: capacité portante. 
E : étanchéité au feu. 
1: isolation thermique. 

Les classifications sont exprimées en minutes (120 minutes 2 heures). 

8.1.1.3-- Toitures et couvertures de toiture 

Les toitures et couvertures de toiture répondent à la classe BROOF(3), pour un 
temps de passage du feu travers de la toiture supérieur à trente minutes (classe T 
30) et pour une durée de la propagation du feu à surface de la toiture supérieure à 
trente minutes (indice 1). 

-25-



8.1.1.4- Désenfumage 

Les locaux et bâtiments abritant les installations doivent être équipés en partie haute 
de dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur, conformes aux normes 
en vigueur, permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur 
et produits imbrülés dégagés en cas d'incendie. 

  

Ces dispositifs doivent être à commandes automatique et manuelle Leur surface 
utile d'ouverture ne doit être inférieure à 
- 2% de la superficie à désenfumer. 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) doit être possible depuis le sol 
du local et du bâtiment depuis la zone de désenfumage. 

Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur doivent être adaptés 
aux risques particulier de l'installation 

Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. 
Des amenées d'air frais d'une surface libre égale à la surface géométrique de 
l'ensemble des dispositifs d'évacuation du local. 

Titre 9 - Surveillance des émissions et de leurs effets 

Chapitre 9.1 - Principe et objectifs du programme d'auto surveillance 

installations et de suivre leurs effets sur Afin de maîtriser les émissions de ses 
( un programme l'environnement, l'exploitant définit el mel en œuvre sous sa responsal 

de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'autosurveillance, 
L'exploitant adapte et aclualise la nature et la fréquence de celte surveillance pour lenir 
compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux 
obligations réglementaires, et de leurs effels sur l'environnement L'exploitant décril dans un 
document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de 
mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités 
de transmission à l'inspection des installations classées. 

  

Les arlicles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature 
de mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la 
surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de {ransmission des 
données d'autosurveillance. 

Chapitre 9.2 - Modalités d'exercice et contenu de l'autosurveillance 

Atticle 9.2.1 - Surveillance des rejets atmosphériques 

L'exploitant s'assure régulièrement que les installations pouvant être à l'origine d'émissions 
de poussières et de gaz fonctionnent correctement et ne génèrent pas de gêne pour le 

voisinage. : 

Les performances effectives des systèmes de traitement des évents des cuves de formol (30 
%) et de glutaraldéhyde sont contrôlées dans l'année suivant la mise en service de 
l'installation par un organisme extérieur reconnu compétent. 

Une mesure du débit rejeté et de la concentration de COV doit être effectuée, selon les 
méthodes normalisées en vigueur, au moins tous les trois ans. Toutefois, les polluants qui ne 
sont pas susceptibles d'être émis par l'installation ne font pas l'objet de mesures 
périodiques. Dans ce cas, l'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations 
classées les éléments techniques permettant d'altester l'absence de ces produits dans 
l'installation. 
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Les mesures sont effectuées par un organisme agréé par le ministre chargé de 
l'environnement quand il existe. 

A défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous forme 
parliculaire ou vésiculaire, les conditions d'échantillonnage isocinétique décrites par la norme 
NFX44.052 doivent être respectées. 

Ces mesures sont effectuées sur une durée voisine d'une demi-heure, dans des conditions 
représentatives du fonctionnement de l'installation. 

En cas d'impossibilité, liée à l'activité ou aux équipements, d'effectuer une mesure 
représentative des rejets, une évaluation des conditions de fonctionnement et des capacités 
des équipements d'épuration à respecter les valeurs limites est réalisée. 

Article 9.2.2 - Relevé des prélèvements d'eau 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. 

Les résultats sont enregistrés. 

Article 9.2.3 - Surveillance des eaux résiduaires 

  

A chaque bâchée un contrôle des rejets est réalisé. 

Une fois par trimestre cette analyse est réalisée par un organisme extérieur. 

L'analyse porte sur les éléments fixés à l'article 4.3.7. 

Les résultats des analyses el les volumes rejetés correspondants sont consignés sur un 
registre tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Article 9.2.4 - Auto- surveillance des déchets 

L'exploitant établit un tableau annuel récapitulatif des déchets produits et de leur mode 
d'élimination. 
Ce tableau est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 9.2.5 - Auto-surveillance des niveaux sonores 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée ous les 3 ans, par un organisme ou 
une personne qualifié dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des 
installations classées. 

La première mesure sera réalisée dans un délai de 3 mois après la date de signature du 

présent arrêté. 

Les points de contrôle sont situés dans les zones à émergence réglementées se trouvant 
dans le proche voisinage de l'établissement ou en limite de propriété ; s'il n'en existe pas à 
moins de 200m. 

Les résultats des mesures sont transmis dans le mois qui suit leur réception avec les 

commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

   , interprétation et diffusion des résultats 
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Chapitre 9.3 — Sui



  

Article 9.3.1 — Actions correctives 

L'exploitant suit les résultats de mesures qu'il réalise en application du chapitre 9.2, 
notamment celles de son programme d'autosurveillance, les analyse et les interprète. Il 
prend le cas échéant les aclions correclives appropriées lorsque des résultats font présager 
des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des 
valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effels sur 
l'environnement, 

Chapitre 9.4 — Bilan décennal (ensemble des rejets chroniques et accidentels) 

L'exploitant réalise el adresse au préfet le bilan de fonctionnement prévu à l'article 17-2 du 
21 septembre 1977 susvisé. Le bilan est à fournir à la date anniversaire de l'arrêté 
d'autorisation. 

Le bilan de fonctionnement qui porte sur l'ensemble des installations du site, en prenant 
comme référence l'étude d'impact, contient notamment : 

- une évaluation des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l'article L511-1 
du code de l'environnement ; 

- une synthèse des moyens acluels de prévention et de réduction des pollutions et la 
situation de ces moyens par rapport aux meilleures techniques disponibles ; 

- les investissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au cours de la 
période décennale passé: 

  

- les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets ; 

- un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale par qui ont pu 
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L511-1 du code de l'environnement ; * 

- Les conditions d'utilisation rationnelle de l'énergie. 

Titre 1 positions administratives 

Article 10.1 - Le bénéficiaire se conformera aux lois et règlements intervenus ou à intervenir 
sur les installations classées. 

En outre, l'administration se réserve le droit de prescrire en tout temps toutes mesures ou 
dispositions additionnelles aux conditions énoncées du présent arrêté, qui seraient 
reconnues nécessaires dans l'intérêt de la sécurité publique ou pour diminuer les 
inconvénients résultant du voisinage de cette installation et ce, sans que l'exploitant puisse 
prétendre de ce chef à un dédommagement quelconque. 

Article 10.2 - Les droits des tiers sont formellement réservés. 

Article 10.3 - Une copie du présent arrêté sera déposée à la Mairie de ROMANS SUR 
ISERE et mise à la disposition de toute personne intéressée. 

Un extrait de cet arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation est 
soumise sera affiché à la Mairie pendant une durée d'un mois. 
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Procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités sera adressé par les soins du Maire et 
transmis à la Préfecture de la Drôme, direction des collectivités publiques et de 
l'environnement — bureau environnement. 

Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins 
du bénéficiaire de l'autorisation. 

Un avis au public sera inséré, par les soins du Préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux 

journaux locaux ou régionaux diffusés dans le département. 

Article 10.4 - Le permissionnaire devra toujours être en possession de son arrêté 
d'autorisation et le présenter à toute réquisition de l'inspecteur des installations classées aux 
visites duquel il devra soumettre son établissement. 

ARTICLE 11 : L'exploitant est tenu de permettre l'accés de son établissement aux 
inspecteurs des installations classées pour toute visite qu'ils solliciteront. 

  

ARTICLE 12: Hygiène et sécurité des travailleurs 

L'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions édictées par le code du travail et 
aux textes pris pour son application dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des 

  

travailleurs. 

ARTICLE 13 : Notification et publicité 

  

Le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire. 

Un extrait de cet arrêté, énumérant notamment toutes les prescriptions auxquelles est 
soumise l'exploitation de l'établissement, est affiché de façon visible et permanente dans 
l'établissement par les soins de l'exploitant. 

Une copie du présent arrêté sera déposée en mairie de Romans et tenue à la disposition du 
public. Un extrait de cet arrêté, énumérant notamment toutes les prescriptions auxquelles est 
soumise l'exploitation de l'établissement, sera affiché pendant un mois à la porte de la mairie 
par les soins du maire. 

Un avis rappelant la délivrance de la présente autorisation et indiquant où les prescriptions 
imposées à l'exploitant de l'établissement peuvent être consulées sera publié par les soins 
des services de la préfecture, aux frais du péitionnaire, dans deux journaux locaux ou 
régionaux diffusés sur tout le département.



ARTICLE 14 : Exécution 

M. le secrétaire général de la Drôme, M. le maire de Romans et M. l'inspecteur 
des installations classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont une copie sera adressée à : 

- MM. les maires de Romans sur Isère, Chatuzange le Goubet, Génissieux, 
Mours Saint Eusèbe et Saint Paul les Romans 

- M. le directeur départemental de l'agriculture et de la forêt 
= M. le directeur départemental de l'équipement 
- M. le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales 
- M. le directeur départemental des services d'incendie el de secours, 
- M. le chef du S.I.D.P.C. 
- M. le directeur départemental du travail et de l'emploi 
- M. le directeur régional de l'environnement 
- M. le directeur régional des affaires culturelles — service régional de l'archéologie 
- M. l'inspecteur des installations classées de la D.RLLR.E. 
- M. le Directeur de la société Laboratoire SOLUTIO 
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Fait à Valence, le _— 2 AOÛT 2007 

Le Préfet, 

Jean-Claude BASTION 

POUR COPIE CONFIRME RL 
L'A ec 
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